


Introduction
La promesse d’un nouveau départ inspire beaucoup de joie 
et d’espoir à la naissance d’un enfant. Mais pour de trop 
nombreux parents, cet espoir est rapidement assombri par 
la crainte de ne pas avoir les moyens de répondre à leurs 
besoins essentiels, à savoir un logement, une alimentation 
saine, des services de garde à l’enfance et du transport 
en commun. Malheureusement, beaucoup sont également 
pessimistes et croient que la génération de leur enfant sera 
moins fortunée que la leur.1  

Malgré la grande richesse du Canada, plus de 1,4 
million d’enfants et leurs familles sont en situation de 
pauvreté au pays. Le stress, l’anxiété, la stigmatisation, 
la faim, la mauvaise alimentation et le désespoir ont une 
incidence profonde sur leurs chances d’épanouissement et 
peuvent se répercuter au fil du temps dans les familles, les 
communautés, les villes, voire dans le pays tout entier. La 
publication historique de la première Stratégie canadienne 
de réduction de la pauvreté (SCRP) en 2018 annonce un 
nouveau départ dans la lutte contre la pauvreté. Cependant, 
cette stratégie n’est pas suffisamment ambitieuse compte 
tenu de la gravité du problème. Il reste beaucoup à faire 
pour éviter que la réduction de la pauvreté saute une autre 
génération. 

Contrairement à 1991, année où Campagne 2000 a 
commencé à publier ses rapports sur la pauvreté des enfants 
et des familles, les défis auxquels font face les familles à 
faible et à moyen revenu sont bien documentés. Aujourd’hui, 
les familles font face à des écarts de revenu et d’actifs 
grandissants, à une précarité d’emploi en plus de travail 
à temps partiel et d’aide sociale lamentablement bas. En 
raison de leur faible revenu, de trop nombreuses familles ne 
mangent pas à leur faim, compromettant ainsi leur nutrition. 
Elles sont obligées d’avoir recours aux banques alimentaires. 
La pénurie de logements de qualité abordables contribue 
aux problèmes de santé, à l’augmentation de la demande 
de places dans les refuges pour personnes sans abri et elle 
force les parents à se déplacer sur de longues distances pour  
aller travailler, ce qui les empêche de passer plus de temps 
auprès de leurs enfants. Sans avantages sociaux fournis 
par l’employeur, les familles ont du mal à se procurer des 
soins de santé essentiels, comme les médicaments, les soins 
dentaires et la physiothérapie. Ces iniquités systémiques 
et la discrimination fondée sur l’origine ethnique, le statut 
d’immigrant, le sexe, l’incapacité et l’orientation sexuelle 
ont des recoupements avec la pauvreté les inégalités dans la 
société canadienne.

Dans la perspective du 30e anniversaire de la résolution 
adoptée à l’unanimité à la Chambre des communes 
d’éliminer la pauvreté infantile avant l’an 2000 et a élections 
fédérales de 2019, nous mettons en évidence le rôle central 
de services de garde d’enfants universellement accessibles 
pour éradiquer la pauvreté infantile. Le manque de services 
de garde de qualité et abordables prive les enfants de 
milieux d’apprentissage précieux et écarte les parents, 
surtout les femmes, du marché du travail et des études. Sans 
services de garde, les parents ne peuvent pas échapper à la 

pauvreté et améliorer les conditions de vie de leur famille.

Il est malheureux de constater qu’en cette veille du 30e 
anniversaire de la résolution multipartite d’éliminer la 
Canadiens et Canadiennes devront attendre jusqu’en 
2030 pour une réduction de 50 % de la pauvreté au pays. 
Pour les personnes en situation de pauvreté et ceux qui 
leur viennent en aide, une stratégie qui, au bout de plus de 
dix ans d’effort, laissera malgré tout près de 3 millions de 
Canadiennes et de Canadiens en situation de pauvreté est 
une bien maigre consolation.  

Même si l’actuel gouvernement fédéral a considérablement 
investi pour lutter contre la pauvreté, il ne de faire plus 
que les anciens gouvernements si faire plus ne suffit tout 
simplement pas. La SCRP est un nouveau point de départ 
important de la lutte contre la pauvreté, mais ce n’est 
toujours pas la stratégie dont le pays a désespérément 
besoin. Les arguments pour agir plus rapidement 
s’imposent d’eux-mêmes : la pauvreté des enfants et des 
familles est néfaste pour notre santé, pour l’économie du 
pays et pour la société dans son ensemble. Il ne faudrait 
pas revenir sur 2018 et se dire qu’on n’aurait pas dû se 
taire face à une stratégie aussi limitée. Il faut soulever nos 
préoccupations et les exprimer de façon claire, précise, 
rigoureuse et responsable.

Campagne 2000 préconise des cibles de réduction de 
pauvreté plus ambitieuses, plus courts et un plan de mise 
en œuvre chiffré indiquant comment les cibles seront 
atteintes. Ce plan de mise en œuvre doit comprendre 
quatre volets : i) hausser le revenu des familles à l’aide 
de transferts de revenu; ii) intervenir sur le marché du 
travail afin de créer et de conserver de bons emplois 
qui permettent d’échapper à la pauvreté; iii) fournir 
des services publics de qualité accessibles; et iv) le 
développement communautaire dans les collectivités à 
faible revenu. Nous félicitons le gouvernement pour avoir 
instauré l’Allocation canadienne pour enfants (ACE), mais 
nous soulignons l’importance d’examiner le programme sur 
une base régulière afin de s’assurer que l’ACE atteint les 
cibles de réduction de pauvreté considérant l’évolution de 
la conjoncture économique et les réalités démographiques. 
Parallèlement à l’amélioration des transferts de revenu, 
le gouvernement doit se concentrer sur le développement 
d’un système universel de services de garde à l’enfance. 
Seul ce modèle évitera la ghettoïsation et la stigmatisation 
des enfants pauvres.

La reddition de comptes, la participation communautaire, 
une approche fondée sur les droits de la personne et des 
investissements soutenus sont également les clés du succès 
de la SCRP. Le Canada a besoin d’une solide stratégie 
de réduction de la pauvreté afin que l’éradication de 
la pauvreté cesse d’être une promesse pour l’avenir et 
devienne enfin une réalité. 
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Recommendations
Campagne 2000 : éliminons la pauvreté des enfants et 
des familles, soutenue par une coalition pancanadienne 
diversifiée, recommande au gouvernement du Canada de : 

•	 Renforcer la Stratégie canadienne de réduction de 
la pauvreté (SCRP) par des investissements stratégiques 
qui permettront d’atteindre des cibles de réduction de la 
pauvreté plus ambitieuses. Le budget fédéral de 2019 
doit prévoir à cet égard un investissement de 6 milliards 
de dollars. La loi enchâssant la SCRP déposée récemment 
doit être adoptée avant les élections de 2019 et elle doit 
contenir un plan de mise en œuvre clair pour atteindre 
des cibles de réduction de pauvreté. La loi doit également 
définir des rôles clés pour tous les ordres de gouvernement, 
reconnaissant au Québec sa façon particulière de procéder 
en matière de politiques sociales dans le contexte canadien. 

•	 Travailler en collaboration avec les gouvernements des 
Premières nations,2  Inuits et Métis et avec les organisations 
autochtones  à l’élaboration de plans d’action visant à 
prévenir, réduire et éliminer la pauvreté des enfants et des 
familles dans les communautés autochtones.3 Se conformer 
au jugement du Tribunal canadien des droits de la personne 
(TCDP) en finançant de manière suffisante et équitable 
les services d’aide et de protection de l’enfance dans les 
réserves et en s’assurant de l’application pleine et entière 
du principe de Jordan aux peuples des Premières nations, 
Métis et Inuits. 4

•	  Augmenter l’ACE pour que, combinée à une nouvelle 
prestation proposée appelée « dividende de la dignité », 
elle parvienne à réduire la pauvreté infantile de 50 % d’ici 
2020, en se basant sur la Mesure de faible revenu de la 
famille de recensement après impôt (FRMFR-ApI) calculée 
à partir des données des déclarants. Le gouvernement 
devrait veiller à ce que les familles les plus pauvres, comme 
les familles des Premières nations sur les réserves, les 
familles immigrantes en situation irrégulière et les familles 
bénéficiaires d’aide sociale, se prévalent de leur droit à 
l’ACE. 

•	 En 2019-2020, transférer 1 milliard de dollars aux 
provinces, territoires et communautés autochtones pour la 
mise en place de services éducatifs et de garde à l’enfance 
(SÉGE) de qualité, accessibles, abordables et inclusifs 
étant entendu que l’enveloppe destinée à ces services 
augmentera chaque année de 1 milliard de dollars de 
plus. Assujettir le transfert de fonds fédéraux aux provinces 
et territoires à des plans de mise en œuvre fondés sur 
des approches éprouvées permettant effectivement de 
développer des réseaux de SÉGE de qualité, accessibles, 
abordable et inclusifs. Jeter les bases d’un système qui 
permettra aux SÉGE de répondre aux besoins des enfants 
et des familles en regroupant autour d’une même table les 
provinces, les territoires, les communautés autochtones et les 
parties intéressées pour qu’ils collaborent à la mise en place 
des éléments clés du système, par exemple à une stratégie 

de main-d’œuvre pour le secteur des services de garde. 

•	 Augmenter de 4 milliards de dollars l’enveloppe 
financière consacrée au Transfert canadien en matière 
de programmes sociaux (TCPS) et éliminer les restrictions 
de croissance arbitraires, fournir des fonds suffisants, 
stables et prévisibles tenant compte des disparités 
économiques régionales, et faire en sorte que le 
gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux 
soient tenus de respecter leur obligation de fournir 
une aide financière suffisante à tous les Canadiens et 
Canadiennes à faible revenu. Pour ce faire, il faudra 
adopter des normes minimales pour les prestations 
d’aide sociale et les services sociaux financés à même le 
TCPS tout en accordant aux provinces et territoires une 
marge de manœuvre nécessaire.5  

Et il faudra s’assurer que les suppléments au revenu 
tellement importants pour les familles ne sont pas déduits 
de l’aide qui leur est fournie. Les pensions alimentaires 
des enfants de familles prestations d’assurance-emploi 
reliées aux enfants ne doivent pas être déduites des 
prestations provinciales ou des prestations d’invalidité 
et le gouvernement fédéral doit conclure des accords 
contraignants avec les provinces et les territoires afin 
qu’aucune partie de l’ACE ne soit déduite. 

•	 Créer des emplois durables et de qualité et 
restaurer le salaire minimum à 15 $/h et indexé 
annuellement selon l’inflation dans les secteurs d’emplois 
réglementés par le gouvernement fédéral. Procéder 
dès que possible à l’examen promis du régime fédéral 
d’assurance-emploi. Des réformes, telles la réduction du 
nombre d’heures requis pour être admissible au régime 
et l’augmentation du niveau trop bas des prestations, 
permettraient d’améliorer considérablement les 
conditions de vie des personnes sans emploi au pays.

•	  Adopter des stratégies proactives, notamment 
améliorer l’équité en matière d’emploi dans les secteurs 
public et privés et inclure les communautés LGBTQ2S+. 
Mettre en œuvre une stratégie de formation éclairée, 
accessible aux personnes qui ne reçoivent pas de 
prestations d’a.-e. 

•	 Bonifier le Fonds national de co-investissement pour 
le logement en ajoutant 1 milliard de dollars de plus 
pour subventionner la création de 10 000 à 

15 000 logements neufs par année. Allouer 1 milliard 
de dollars par année à une nouvelle initiative de 
logements supervisés/services pour les populations 
vulnérables et allouer 1,5 milliard de dollars à la mise 
en œuvre immédiate de la Prestation canadienne pour le 
logement. Accélérer les travaux en vue de l’élaboration 
en collaboration avec les parties concernées de la 
stratégie sur le logement autochtone, reconnaissant un 
besoin impératif de logements convenables dans les 
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Mesurer la pauvreté 
En 2018, des changements notables ont été apportés aux 
mécanismes et outils pour mesurer la pauvreté au Canada. 
Dans un premier temps, la SCRP a adopté la Mesure du panier 
de consommation (MPC) comme premier seuil de pauvreté 
officiel du Canada. Deuxièmement, Statistique Canada a mis à 
jour sa façon de calculer les taux de faible revenu en utilisant 
les données des déclarants du Fichier des familles T1 (FFT1). 

Données des déclarants 
Les données du FFT1 dressent un portrait hautement fiable du 
faible revenu au Canada. Selon Statistique Canada, 75 % des 
Canadiens soumettent une déclaration d’impôt et le FFT1 dresse 
le portrait du revenu de 95,6 % des familles ayant des enfants 
au moyen des dossiers de la Prestation pour enfants.6   De plus, 
le FFT1 comprend les groupes qui sont exclus du calcul des taux 
de pauvreté dans les données du Recensement et de l’Enquête 
canadienne sur le revenu (ECR). En effet, le FFT1 inclut des 
données sur les taux de faible revenu des Autochtones vivant 
dans les réserves, des personnes vivant dans les territoires, des 
personnes vivant dans des établissements, comme des hôpitaux 
ou des prisons, et des parents âgés de moins de 18 ans. En 
revanche, tous ces groupes sont exclus des calculs de faible 
revenu dérivés des données du Recensement et de l’ECR.7 

Les taux de pauvreté infantile calculés en utilisant la Mesure 
de faible revenu de la famille de recensement après impôt 
(FRMFR-ApI) sont systématiquement plus élevés de 3 % environ 
que les taux dérivés en utilisant les méthodologies antérieures 
(19,6 % vs 16,1 %). Ainsi, il se pourrait bien que l’ampleur 
de la pauvreté infantile ait été sous-estimée dans le passé, que 
l’omission de groupes aux taux de pauvreté plus élevés les taux 
de pauvreté dérivés des données du Recensement et de l’ECR.

Statistique Canada a mis à jour sa méthode de calcul du 
faible revenu à partir des données du FFT1 et a adopté le 
nouveau concept de Mesure de faible revenu de la famille de 
recensement après impôt (FRMFR-ApI). La FRMFR-ApI utilise 
maintenant l’échelle d’équivalence et la méthode de la racine 
carrée. La méthode de la racine carrée correspond à la 

réserves et à l’extérieur des réserves. Veiller à ce que la loi 
promulguant la Stratégie nationale sur le logement reconnaisse 
explicitement le droit au logement comme défini dans le droit 
international et qu’elle crée des mécanismes de reddition de 
comptes et des mesures correctives pour les personnes touchées 
par des problèmes systémiques liés au logement. 

•	 Bonifier le régime d’assurance-maladie pour inclure un 
régime national d’assurance-médicaments, les soins dentaires et 
divers services de réadaptation.

•	 S’attaquer aux inégalités croissantes de revenu en 
continuant de réintroduire l’équité dans le régime d’impôt sur le 
revenu des particuliers et en réinstaurant le principe de l’impôt 
basé sur la capacité de payer. 
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méthodologie du Recensement et à celle de l’ECR. Toutefois, 
les taux de faible revenu indiqués en vertu des données du 
Recensement et de l’ECR sont fondés sur les ménages plutôt que 
sur le concept de famille de recensement utilisé dans le FFT1.

Mesure du panier de 
consommation 
La MPC est une mesure absolue de privation matérielle qui est 
fondée sur le coût d’un panier précis de biens et de services 
correspondant à un mode de vie modeste.8 Ce panier inclut 
le coût d’une qualité et d’une quantité déterminées d’aliments, 
de vêtements, de chaussures, de modes de transport et 
de logement ainsi que d’autres dépenses pour une famille 
référence de deux adultes (âgés de 25 à 49 ans) et de deux 
enfants (âgés de 9 et de 13 ans); il peut être ajusté à la 
taille des familles en utilisant l’échelle d’équivalence et la 
méthode de la racine carrée. Il faut préciser que n’entrent 
pas en ligne de compte pour le seuil de services de garde 
d’enfants ni les dépenses de santé non assurées, mais 
prescrites médicalement, comme les soins dentaires et visuels 
et les médicaments sur ordonnance; les régimes d’assurance-
maladie privés, les aides pour les personnes qui ont des 
incapacités, l’impôt sur le revenu personnel et la partie 
personnelle de tous les impôts prélevées sur les salaires, 
comme les cotisations au Régime de pension du Canada ou 
au Régime de retraite du Québec et à l’assurance-emploi; les 
pensions alimentaires versées à un autre ménage et toutes les 
retenues à la source obligatoires pour les régimes de retraite 
de l’employeur, les cotisations syndicales et les régimes 
d’assurance-maladie complémentaires de l’employeur. Plutôt, 
ces dépenses sont soustraites du revenu brut des ménages.9 Le 
coût du panier de consommation est établi dans 50 régions 
un peu partout au Canada. 10

En tant que mesure absolue de privation matérielle, la MPC 
comporte quatre limitations importantes. La première, et 
la plus importante : les mesures absolues se concentrent 
sur la subsistance physique, habituellement basée sur des 
normes établies par des experts et sans rapport aux besoins 
sociaux et culturels des personnes.11   Deuxièmement, la 
MPC n’est pas un indicateur global de la pauvreté. Elle 
se concentre uniquement sur la privation matérielle et ne 
mesure pas l’exclusion sociale, le stress et l’exposition à des 
milieux difficiles reliés à la position relative du ménage ou 
de la famille dans la hiérarchie des revenus. Troisièmement, 
les mesures absolues de pauvreté ne sont pas aussi 
étroitement reliées aux résultats en matière de santé et de 
développement que les mesures relatives, comme la Mesure 
de faible revenu.12   Quatrièmement, pour remplir un panier 
de consommation de base, il faut prendre de nombreuses 
décisions quant aux aliments à manger, aux vêtements 
à porter et aux meubles à acheter. Les préférences des 
concepteurs du panier peuvent ne pas correspondre à celles 
de bon nombre de Canadiens, mais sont au centre de ce qui 
définit un revenu suffisant.

Source : Statistique Canada (juillet 2018). Le guide de référence 
technique Estimations annuelles du revenu des familles de recensem-
ent, des particuliers et des aînés, Fichier de familles T1, Estimations 
finales, 2016 familles T1, 2016.

Tableau 1: Mesure de faible revenue après impôt 2016



Chart 2:  
Child Poverty in Canada, 1989, 2000 & 2015

Graphique 2 : Taux de pauvreté infantile dans les communautés  
	 marginalisées

Source : Statistique Canada, Recensement de la population de 2016, 
produit numéro 98-400-X2016206 au catalogue de Statistique Canada.

Source : Statistique Canada, totalisations personnalisées, Fichier des 
familles T1, 1989, 2000, 2016. 

Graphique 1 : Taux de pauvreté infantile au Canada, enfants de 	
	 moins de 6 ans et de moins de 18 ans
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Aujourd’hui, plus de 1,4 million d’enfants au Canada, 
soit près d’un enfant sur cinq (19,6 %), vivent en situation 
de pauvreté (FRMFR-ApI).13   Les taux de pauvreté des 
enfants et des familles sont scandaleusement élevés parmi 
les Premières nations, atteignant 37,9 %.14  D’autres 
données du Recensement révèlent des taux de pauvreté 
élevés parmi les enfants racialisés (25 %), les enfants 
autochtones (30 %) et les enfants d’immigration récente 
(32 %) (MFR après impôt). 15

Vingt-neuf ans après la résolution unanime de 1989 
visant l’élimination de la pauvreté infantile avant l’an 
2000, et dans la foulée des promesses subséquentes de 
2009 et de 2015 de mettre fin à la pauvreté, la loi sur 
la Stratégie canadienne de réduction de la pauvreté de 
2018 16  fera enfin de la réduction de la pauvreté la « loi 
du pays ».17 

La SCRP doit être un nouveau point de départ 
déterminant de la lutte contre la pauvreté infantile, car les 
Canadiens et les Canadiennes attendent avec impatience 
une victoire décisive. Vu la richesse du Canada, ses 
ressources nombreuses et les promesses réitérées à 
maintes reprises, la cible actuelle de la SCRP, à savoir 
de réduire la pauvreté de 50 % entre 2015 et 2030, ne 
satisfait pas nos ambitions collectives : elle laissera 2,9 
millions de personnes, y compris 700 000 enfants, en 
situation de pauvreté (FRMFR-ApI). Cette cible correspond 
à l’objectif minimal en matière de développement durable 
des Nations-Unies. Or, le Canada ne devrait pas se 
contenter de faire le minimum pour ses enfants. 

En ce moment, les enfants sont plus susceptibles que les 

adultes de vivre en situation de pauvreté dans toutes les 
provinces et tous les territoires, à l’exception du Québec.18  
Et, plus inquiétant encore, l’UNICEF indique que le Canada 
se classe au seizième rang des 50 pays les plus riches en 
ce qui a trait au taux de mortalité de ses nouveau-nés. 19 
En 2018, le Canada fait lamentablement partie des pays 
de l’OCDE dont les taux de pauvreté infantile sont les plus 
élevés. 20

La Stratégie de réduction de la pauvreté met en relief 
les changements encourageants apportés en 2015 
aux politiques sociales du Canada. Premièrement, le 
gouvernement fédéral a affirmé son engagement à réduire 
la pauvreté infantile et l’a démontré en distribuant à neuf 
familles sur dix une généreuse allocation pour enfants, 
exempte d’impôt et indexée en fonction de l’inflation : 
l’Allocation canadienne pour enfants (ACE). Le Canada 
a maintenant une stratégie nationale sur le logement, des 
ententes en matière d’apprentissage et de garde des jeunes 
enfants, des prestations bonifiées pour les aînés, et tous 
les ministères sont tenus de soumettre leurs programmes, 
services et politiques à une analyse comparative entre 
les sexes plus (ACS+). Ce sont des innovations et des 
améliorations cruciales, mais nous pouvons faire plus. La 
prochaine étape consiste à mettre au point un plan de lutte 
contre la pauvreté clair et ambitieux, assorti de cibles à 
atteindre dans un échéancier plus rapproché. 

Tous  les partis devraient être encouragés à bâtir sur l’élan 
actuel afin d’éviter que l’éradication de la pauvreté saute à 
nouveau une génération. Campagne 2000 exhorte tous les 
partis fédéraux, les gouvernements des Premières nations et 

La pauvreté des enfants et des familles au 
canada aujourd’hui  
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Pauvreté infantile et familiale par les chiffres 

Graphique 3 : Enfants de familles à faible revenu au Canada, 		
	 2000-2016

Source : Statistique Canada, totalisations personnalisées, Fichier des 	
familles T1, 2016.

Graphique 6 : Pauvreté infantile au Canada, enfants âgés de 	
	 moins de 6 ans

Graphique 4 : Incidence des transferts gouvernementaux sur les 		
	 taux de pauvreté infantile, Canada: 1989, 2000, 		
	 2016

Source : Statistique Canada, totalisations personnalisées, Fichier des 
familles T1, 2016

Source : Statistique Canada, tableau 11-10-0020-01 et totalisations 
personnalisées, Fichier des familles, FRMFR-ApI 2016

Source : Statistique Canada, totalisations personnalisées, Fichier des 
familles T1, 1989, 2000, 2016.

Graphique 5 : Pauvreté infantile au Canada, enfants de moins de 	
	 18 ans

les provinces et territoires à appuyer les initiatives fondées 
sur une vision audacieuse et des mesures décisives afin de 
réduire la pauvreté de 50 % en cinq ans plutôt qu’en douze 
ans d’ici. La vie d’enfants étant en jeu, on ne peut pas se 
permettre d’attendre pour voir. Pour réussir, il faut agir 
maintenant. 

Les transferts gouvernementaux sont essentiels pour 
réduire la pauvreté des enfants et des familles. Les 
bonnes politiques publiques comptent. Elles parviennent 
effectivement à réduire la pauvreté infantile. Si ce n’était 
des transferts, un enfant de moins de 18 ans sur trois 

(33,4 %) vivrait en situation de pauvreté comparativement 
à 19,6 % présentement (graphique 4). 21  Les données de 
1989, 2000 et 2016 illustrent la stagnation du revenu 
des familles à faible revenu avec enfants de moins de 6 
ans et de moins de 18 ans.. De 2000 à 2016, les revenus 
d’emploi ont si peu augmenté qu’ils ont permis de réduire 
la pauvreté de moins de 2 %. Les données le démontrent : 
le Canada a besoin d’une stratégie de bons emplois et de 
plus d’investissements publics dans les services de garde 
d’enfants pour permettre aux parents de travailler. Et il faut 
investir dans. 
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Rendue publique le 21 août 2018, la Stratégie 
canadienne de réduction de la pauvreté (SCRP) 
prévoit réduire la pauvreté de 20 % d’ici 2020 et 
de 50 % d’ici 2030 par rapport à 2015, l’année de 
référence. Elle permettra à 2,1 millions de personnes 
d’échapper à la pauvreté, y compris 

534 000 enfants. Elle met sur pied un conseil 
consultatif national sur la pauvreté et retient comme 
seuil de pauvreté officiel pour le Canada la Mesure 
du panier de consommation (MPC). Les cibles de la 
SCRP, le conseil consultatif et la mesure officielle de la 
pauvreté seront enchâssés dans une loi.

La SCRP est un engagement détaillé à mesurer la 
pauvreté et à suivre les progrès réalisés, mais elle 
ne contient pas de nouveaux programmes ou de 
nouvelles politiques et ni d’engagements financiers. 

Évaluation de la première stratégie de  
réduction de la pauvreté du canada 

“Les progrès importants en 
matière de réduction de la 
pauvreté étant repoussés à 2030, 
la SCRP ne soulage pas l’anxiété 
des familles à faible revenu dont 
les besoins sont immédiats et 
elle prive le Canada d’un vaste 
potentiel de plus de 5,8 millions 
de personnes souffrant inutilement 
de pauvreté. ” 

Photo : Ligia Hendry
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Éléments essentiels 
d’une solide SCRP

Programmes 

Reddition de comptes 

Solide leadership 
de la part du 
gouvernement fédéral 

Seuil de pauvreté 
officiel 

Indicateurs

Perspective d’équité

Legislation

Qu’y a-t-il dans la SCRP?

Énumère de nombreux programmes 
importants mis en place depuis 2015 
pour un investissement total de 22,5 
milliards de dollars.

Cibles et échéanciers 
Réduire la pauvreté de 20 % d’ici 
2020 et de 50 % d’ici 2030 
par rapport à 2015, l’année de 
référence. 
Conseil consultatif tenu de faire
rapport au Parlement 

Viser à corriger les lacunes 
des programmes, prévenir les 
chevauchements et s’assurer que les 
programmes fédéraux, provinciaux et 
territoriaux sont harmonisés.

Mesure du panier de consommation 
(MPC)

La stratégie proposera un tableau de 
bord d’indicateurs. Le rapport contient 
de nombreux indicateurs importants, 
par ex. la sécurité alimentaire, les 
actifs et les taux d’entrée et de sortie 
de la pauvreté. 

Solide reconnaissance des obstacles 
auxquels font face les communautés 
marginalisées 

Cibles, échéanciers, seuil de pauvreté 
officiel, conseil consultatif et le projet 
de loi 87 : Loi concernant la réduction 
de la pauvreté, qui a été déposé en 
première lecture le 6 novembre 2018. 

Que faut-il? 

Mise en œuvre d’un ensemble de nouveaux 
programmes transformateurs, comme des 
services de garde d’enfants universellement 
accessibles. Régime d’assurance-médicaments, 
soins axées sur la création d’emplois permanents 
et bien rémunérés qui ne détruisent pas 
l’environnement. Mesures fiscales progressives 
pour financer les programmes sociaux qui 
remédient à la pauvreté  

Cibles plus ambitieuses - une réduction de 50 % 
de la pauvreté dans 5 ans, notamment parmi les 
groupes les plus touchés. 
Plan de mise en œuvre transparent complètement 
chiffré et démontrant clairement comment la 
pauvreté sera réduite. 
Conseil consultatif nommé par un comité 
multipartite qui a le mandat et les ressources 
nécessaires pour évaluer les efforts du 
gouvernement et qui présente un rapport à la
Chambre des communes.

Rôle plus assumé du gouvernement fédéral dans 
les programmes pour en assurer la cohésion et 
assujettir le TCPS à des conditions pour assurer 
que l’aide sociale est suffisante dans tout le 
pays. 

La MPC est un indicateur de privation matérielle 
et non une mesure globale de pauvreté. Il est 
important de souligner que le panier n’inclut pas 
les services de garde, les coûts de santé ni les 
coûts réalistes pour se loger dans de nombreux 
marchés.

Indicateurs assortis de cibles claires pour orienter 
les progrès et accélérer les investissements au 
besoin. Autrement, les indicateurs ne font que 
semer la confusion. D’autres indicateurs sont 
nécessaires, comme mesurer la pauvreté chez les 
gens qui travaillent. 

Des solutions ciblées devraient être décrites et 
le taux de réduction de la pauvreté parmi les 
groupes marginalisés devrait correspondre à 
celui de la population en général.

Reconnaissance et application du droit à des 
conditions de vie adéquates conformément 
aux obligations internationales du Canada en 
matière de droits de la personne.
Préambule nommant les groupes marginalisés 
dont les taux de pauvreté sont élevés afin 
de veiller à ce que la pauvreté soit dans ces 
communautés. 

                               
Photo : Ligia Hendry
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Éradiquer la pauvreté des enfants et des familles 
autochtones
La pauvreté des enfants et des familles autochtones demeure 
à des niveaux critiques au Canada. Lorsque les familles 
ne peuvent pas répondre à leurs besoins fondamentaux en 
matière d’eau potable, d’alimentation saine, de logement 
sûr et de soins de santé et lorsqu’elles ne peuvent pas 
conserver leur identité culturelle, atteindre un niveau de 
revenu adéquat est pratiquement impossible. Le sous-
financement systémique des services et des programmes 
pour les enfants et les familles des Premières nations, 
Inuits et Métis est enraciné dans le colonialisme et dans 
la tentative de génocide culturelle de ces peuples.22  Ce 
sous-financement est à la fois la cause et un indicateur de 
l’extrême pauvreté touchant les populations autochtones de 
nos jours. 

Le sous-financement contribue aux taux de suicide alarmants 
chez les enfants et les jeunes autochtones, aux milliers de 
disparitions de femmes et de jeunes filles autochtones, 
à l’emprisonnement disproportionné d’Autochtones et 
à la surreprésentation des enfants autochtones dans les 
services de protection de l’enfance; en effet, les enfants 
des Premières nations, Inuits et Métis représentent plus de 
50 % des enfants placés en famille d’accueil.23  Plus de la 
moitié des Autochtones vit dans des centres urbains. Cela 
étant, le financement de services hors réserve culturellement 
sécuritaires, de logements abordables et de services de 

garde de qualité est essentiel.24  Afin d’éradiquer la 
pauvreté, les communautés autochtones doivent avoir 
un rôle important dans les décisions qui les touchent. Le 
financement équitable des services, la reconnaissance 
des traités et l’établissement de relations véritablement 
fondées sur la collaboration entre les peuples autochtones 
et les gouvernements doivent être reconnus comme une 
obligation par le Canada. Autrement, la réconciliation est 
un concept vide de sens.

Il est important de souligner que les taux alarmants 
de pauvreté infantile parmi les enfants des Premières 
nations (37,9 %)25  et les enfants autochtones (30 %) 
selon les données du Recensement de 2016 sous-estiment 
probablement l’ampleur de la pauvreté, car le Recensement 
exclut les ménages vivant dans les territoires et les réserves. 

Un examen des taux de pauvreté circonscription par 
circonscription dévoile un portrait lugubre. Dans les deux 
circonscriptions présentant les taux de pauvreté les plus 
élevés au pays, soit Churchill-Keewatinook Aski Manitoba 
(64 %) et Desnethé-Missinippi-Rivière Churchill (58 %), 
vivent de grandes communautés de Premières nations.26 
Une étude innovatrice visant à « démasquer la sous-
représentation dans le Recensement » des populations 
autochtones urbaines dans Toronto a révélé que 84 % des 
familles autochtones avec enfants dans la ville étaient à 
faible revenu (Seuil de faible revenu avant impôt). 27

Les enfants et les familles des Premières nations vivant dans 
les réserves et dans les territoires reçoivent des services 
publics financés par le gouvernement fédéral. Depuis la 
Confédération, ces services sont beaucoup moins financés 
que les services offerts aux autres Canadiens.28  Pour 
corriger cette injustice, la Société de soutien à l’enfance et 
à la famille des Premières nations a mis au point le plan 
Spirit Bear qui exhorte :29

1.	 LE CANADA à se conformer sur le champ aux 
décisions du Tribunal canadien des droits de la personne 
(TCDP) qui lui a ordonné de cesser immédiatement son 
financement discriminatoire des services à l’enfance et à 
la famille des Premières Nations. Les ordonnances exigent 
aussi que le Canada mette en œuvre le principe de Jordan 
de façon pleine et entière. 

2.	  LE PARLEMENT à demander au directeur 
parlementaire du budget de chiffrer et de publier les 
manques à gagner dans tous les services publics financés 
par le gouvernement fédéral qui sont destinés aux 
enfants, aux jeunes et aux familles des Premières Nations 
(éducation, santé, eau potable, protection de l’enfance, 
etc.) et à proposer des solutions pour y remédier.



Photo: avec la permission de Société de soutien à l’enfance et à la famille des Premières Nations 
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3.	 LE GOUVERNEMENT à consulter les Premières Nations 
afin d’élaborer conjointement avec elles un plan Spirit Bear 
holistique pour mettre fin aux iniquités (assortis échéanciers 
et d’engagements financiers), de faire en sorte que ce plan 
soit élaboré dans les plus brefs délais dans le meilleur intérêt 
des enfants, dans le respect de leur développement et des 
besoins particuliers de leur communauté.

4.	 LES MINISTÈRES qui offrent des services aux enfants 
et aux familles des Premières Nations à se soumettre à une 
évaluation indépendante et rigoureuse afin de détecter 
toute idéologie, politique ou pratique discriminatoire et, le 
cas échéant, à prendre des mesures pour y remédier. Les 
résultats de ces évaluations doivent être rendus publics.

5.	 TOUS LES FONCTIONNAIRES , incluant les cadres 
supérieurs, à suivre une formation obligatoire pour être 
en mesure de reconnaître les idéologies, les politiques et 
les pratiques qui empêchent de donner suite aux appels à 
l’action de la Commission de vérité et réconciliation et d’y 
remédier. 30

Le budget fédéral de 2018 comportait des mesures 
importantes à cet égard, notamment un investissement de 
1,4 milliard de dollars sur cinq ans pour se conformer aux 
ordonnances du TCDP et un montant de 17,3 millions de 
dollars pour faciliter l’accès des familles autochtones à 
l’Allocation canadienne pour enfants. Nous prenons note 
également que de juillet 2016 au 30 septembre 2018, 
plus de 165 000 demandes ont été approuvées en vertu 
du principe de Jordan.31  Il est important de rappeler que 
l’accès aux services d’aide et de protection de l’enfance 
et aux services de santé doit être étendu à tous les enfants 
inuits et métis, peu importe où ils vivent.

À ce jour, le Canada a reçu cinq ordonnances de non-
conformité du TCDP reliées au financement équitable des 
programmes d’aide et de protection de l’enfance sur les 
réserves et au respect du principe de Jordan. Le manque 
à gagner moyen de 30 % dont font l’objet les agences 

autochtones d’aide à l’enfance compromet la santé des 
enfants, leur bien-être et leur capacité à rester au sein 
de leur famille. Le Canada doit de toute urgence se 
conformer à ces ordonnances. Les travaux de l’Institut 
des finances publiques et de la démocratie32  (IFPD) 
seront très instructifs quant au respect des ordonnances 
du TCDP et au seuil de financement nécessaire pour 
concrétiser une vision de la santé des enfants et des 
familles correspondant à la culture des communautés 
des Premières nations. Comme prochaines étapes, nous 
recommandons que le gouvernement fédéral : 

•	 Se conforme immédiatement à la décision du 
Tribunal canadien des droits de la personne (TCDP); 

•	 Travaille en collaboration avec les gouvernements 
des Premières nations, Métis et Inuits et les organisations 
autochtones à la prévention, la réduction et l’éradication 
de la pauvreté des enfants et des familles. Pour ce 
faire, il faudra respecter les promesses et les ententes 
découlant des traités conclus avec les gouvernements 
des Premières nations du Canada fondés sur des 
principes de coexistence pacifique, de respect mutuel, 
de reconnaissance et de partage équitable des terres et 
des ressources.  En ayant la maîtrise de leurs ressources, 
33y compris une enveloppe financière accordant aux 
communautés la marge de manœuvre nécessaire pour 
créer des services adaptés à leur réalité culturelle, les 
Premières nations pourront lancer des stratégies efficaces 
de réduction de la pauvreté ou actualiser des plans 
d’action déjà en place. 

•	 Donne rapidement suite aux 94 appels à l’action 
lancés par la Commission de vérité et réconciliation et 
aux recommandations de la Commission royale sur les 
peuples autochtones.
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Les mesures ciblées 
peuvent sortir les en-
fants marginalisés de 
la pauvreté 
 Les enfants et les familles faisant l’objet de discrimination 
et d’exclusion systémiques pour cause de leur origine 
ethnique, sexe,  statut d’immigration, incapacité ou 
orientation sexuelle sont très vulnérables face à la 
pauvreté. Les familles marginalisées font l’objet de 
discrimination dans de nombreux aspects de leur vie, 
notamment lorsque les parents sont à la recherche d’un 
emploi ou, pour avoir droit au soutien au revenu ou à un 
logement locatif, pour avoir accès à de l’eau potable, à 
des services éducatifs de qualité, ou face au système de 
justice pénale, de l’enfance ou aux services frontaliers. Les 
communautés marginalisées sont perdantes sur toutes les 
mesures du bien-être, que ce soit les salaires, le revenu, 
le logement, l’éducation, la santé ou l’espérance de 
vie.34  C’est pour cette raison que nous avons exhorté le 
gouvernement de prioriser la réduction de la pauvreté au 
sein des groupes marginalisés et de diminuer de la moitié 
d’ici cinq ans leurs taux de pauvreté. 

Nous accueillons favorablement le dépôt d’une Loi sur 
l’équité salariale afin que les travailleuses et travailleurs 
dans les secteurs réglementés par le gouvernement fédéral 
reçoivent un salaire égal pour un travail de valeur égale. 
De toute évidence, les données confirment qu’il faut mettre 
en œuvre d’autres mesures ciblées pour s’attaquer à la 
pauvreté des femmes.   Par exemple, la participation 
au marché du travail des parents seuls a chuté de 2005 
à 2015.35  Chez les femmes monoparentales qui ont 
un enfant âgé de moins de six ans, 33 % ont indiqué 
ne pas avoir travaillé en 2015 à comparer à moins de 
30% en 2005.36  Nous réclamons depuis fort longtemps 
un système universel de services de garde à l’enfance 
accessibles à tous ceux et celles qui choisissent d’y avoir 
recours. L’analyse comparative entre les sexes plus (ACS+) 
de la SCRP s’inscrit dans cette demande. On peut y lire 
que “La clé pour que les femmes participent au marché du 
travail consiste à améliorer l’offre des services de garde et 
leur coût, et à équilibrer les responsabilités familiales entre 
les deux parents.”37

Le déploiement par le gouvernement fédéral dans tous les 
ministères de l’analyse comparative entre les sexes (ACS+) 
est une mesure bienvenue qui renforcera l’équité sociale 
au sein des politiques publiques. Le chapitre de la SCRP 
portant sur l’ACS+ définit clairement les nombreux facteurs 
croisés qui exacerbent l’exclusion sociale et la pauvreté 
dans certains groupes plus que dans d’autres. L’application 
de l’ACS+ dans tous les ministères est instructive et pourrait 
tracer la voie à une grille d’analyse intersectionnelle 
en matière de réduction de pauvreté. Une telle grille 
appliquée aux politiques et aux décisions fiscales, 

économiques et sociales ferait en sorte que les politiques 
et les programmes gouvernementaux contribueraient tous à 
réduire les taux de pauvreté, notamment dans les groupes les 
plus touchés.

Pour réduire les niveaux disproportionnés de pauvreté 
infantile dans les communautés marginalisées, nous 
recommandons que le gouvernement : 

•	 S’engage à réduire la pauvreté des enfants et des 
familles marginalisés de 50 % dans cinq ans. 
•	 Applique des critères d’équité pour les emplois créés 
par le truchement du programme fédéral de financement 
des infrastructures afin que les parents membres de groupes 
aient accès à ces emplois. Élargisse la portée de la Loi 
canadienne sur l’équité en matière d’emploi pour inclure 
l’orientation sexuelle et l’identité de genre. 38

•	 Travaille en collaboration avec les provinces, 
les territoires et les organismes de réglementation à 
l’harmonisation des mécanismes d’évaluation et de 
reconnaissance des compétences afin de simplifier les 
procédures de reconnaissance des diplômes internationaux 
au Canada pour les immigrants qualifiés. 
•	 Investisse 100 millions de dollars par année dans 
Condition féminine Canada pour soutenir les organisations 
et les mouvements féministes et de défense des droits des 
femmes et s’attaquer aux obstacles systémiques à l’égalité 
économique et à l’égalité entre les sexes.
•	 Permette à 755 000 personnes de bénéficier du crédit 
d’impôt pour personne handicapée en le transformant en 
crédit remboursable.39 
•	 S’assure que le nouveau plan d’action canadien contre le 
racisme est axé sur les résultats et mène a des changements 
à long terme et durables et enchâssés dans une loi contre le 
racisme. 
•	 Procède à la collecte de données ventilées au sein de 
l’appareil gouvernemental pour appuyer la planification 
de mesures de réduction de la pauvreté ciblées et quantifie 
l’impact des stratégies de réduction de pauvreté (notamment 
sur le plan de la santé, de la santé mentale, du mieux-

Source : Recensement de la population, 2016.

Graphique 7 : Taux de pauvreté infantile, groupes racialisés choisis, 	
	 Canada 2016



Source: Statistics Canada, Census of Population, 2016.

 Photo :  Michal Parzuchowski
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être, de l’éducation, de l’habitation, des revenus, de 
l’accumulation de la richesse, de la sécurité alimentaire, 
etc.).

La pièce manquante 
du programme 
de lutte contre la 
pauvreté du canada : 
des services de garde 
à l’enfance pour tous 
Campagne 2000, depuis longtemps, une approche 
holistique pour éradiquer la pauvreté. Cela étant, nous 
soutenons que l’accès à des services de garde à l’enfance 
de qualité est fondamental pour permettre aux parents de 
travailler ou de faire des études et ainsi d’échapper à la 
pauvreté, pour assurer aux femmes la sécurité économique 
et pour améliorer le sort des enfants, notamment les 
enfants défavorisés, autochtones ou nouvellement 
arrivés au pays. Les services de garde de bonne qualité 
sont bénéfiques pour tous les enfants, mais ils le sont 
particulièrement pour protéger les enfants de familles à 
faible revenu des effets néfastes de la pauvreté.

Selon l’OCDE : « Des politiques efficaces de lutte contre 
la pauvreté doivent comporter un ensemble de mesures 
qui appuient l’emploi parental et “compensent” le faible 
revenu en soutenant financièrement les familles pauvres 
qui ont des enfants [...] accroître l’accès à des services 
de garde à temps plein et abordables est spécialement 
important pour que les parents à faible revenu puissent 
travailler à temps plein [traduction] ». 40

Par ailleurs, Campagne 2000 maintient fermement sa 
position selon laquelle il est plus efficace d’offrir des 
services de garde aux familles à faible revenu dans le 
cadre d’un programme universel plutôt que de fournir des 
services ciblés aux familles à faible revenu ou uniquement 
accessibles aux familles en mesure de payer. Des données 
probantes le démontrent : les réseaux universels de services 
de garde sont plus efficaces pour les familles et les enfants, 
plus inclusifs et plus généralement acceptés par la société 
que des services de garde ciblés.41   Les analystes du 
secteur de la petite enfance définissent ainsi l’universalité 
en matière de services de garde : les services sont 
accessibles à tous, ils sont abordables (modulés en fonction 
des revenus de la famille ou gratuits), inclusifs et facultatifs 
(non obligatoires). 42  

Malheureusement, l’observation de l’OCDE voulant que les 
enfants défavorisés soient moins susceptibles que les autres 
de fréquenter un service de garde réglementé de toute 
évidence s’avère au Canada.43   Selon Friendly et Japel, 
les familles canadiennes ont « un accès limité aux services 
éducatifs et de garde à l’enfance [...] peu importe leur 
revenu, leur situation ou leur lieu de résidence [...] avec 
de nombreuses inégalités en matière d’accès [notamment] 
pour les enfants de familles à faible revenu » [traduction].44  

Encore aujourd’hui, le Canada est un des rares pays riches 
à ne pas avoir de plan pour instaurer un système universel 
de services de garde à l’enfance. Dans le marché bigarré 
des services de garde au Canada qui sont financés pour 
l’essentiel au moyen des frais de garde déboursés par les 
parents, les familles font face à trois grands problèmes :

•	 « Je ne peux pas trouver de place ». L’offre insuffisante 
de places suffit à répondre uniquement au besoin de 
28,9 % des enfants âgés de zéro à cinq ans. Les bébés 
et les bambins, des régions et des quartiers45  et certaines 
communautés culturelles sont moins bien servis que 
d’autres.46   
•	 « Je n’ai pas les moyens de payer le tarif demandé». 
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Les services de garde ne sont pas « financés » en tant 
que tel, ce qui fait que les frais de garde sont trop élevés 
pour la plupart des familles (en moyenne 1 758 $/mois 
à Torontopour un bébé). Et les programmes provinciaux 
et territoriaux de subventions pour frais de garde ne 
répondent pas aux besoins des familles à faible revenu. 
Celles-ci sont nombreuses à être exclues à cause de 
longues listes d’attente pour obtenir une subvention et de la 
perception de frais supplémentaires élevés. 47 

•	 « La qualité n’est pas à la hauteur ». Les facteurs 
connus qui prédisent la qualité sont absents (formation 
en éducation à la petite enfance, salaires du personnel, 
programme éducatif, inclusion d’enfants à besoins 
particuliers, etc.).48  

Dans sa plateforme électorale de 2015, le gouvernement 
annonçait une politique-cadre nationale pour la garde 
des enfants et une politique-cadre parallèle pour les 
Autochtones. Il s’agissait d’une « première étape vers la 
prestation de services de garde abordables, de grande 
qualité, souples et entièrement inclusifs ». Legouvernement 
du Canada, après l’annonce du cadre multilatéral pour 
l’apprentissage et la garde des jeunes enfants en 2017 (et 
celui pour les Autochtones en 2018) a conclu une première 
série d’ententes sur trois ans avec les provinces et les 
territoires. 49 Le financement de cette première phase visait 
spécifiquement les familles et les enfants, dont les « besoins 
étaient plus grands » ou qui étaient « vulnérables ». 

La collaboration du gouvernement fédéral avec les 
provinces, les territoires et les communautés autochtones 
a été fort bien accueillie par le mouvement de lutte contre 
la pauvreté en tant que première étape d’un processus 
sur plusieurs années pour bâtir un système de services de 
garde de qualité et abordables. En attente de la prochaine 
étape, celle qui fera avancer le dossier et concrétisera 
l’énoncé suivant du budget fédéral de 2016 : « Les services 
de garde d’enfants [...] sont plus qu’une commodité - ils 
sont un besoin », Campagne 2000 est d’accord avec 
les principes d’accessibilité, d’abordabilité, de qualité et 

d’inclusion énoncés dans le cadre multilatéral. 

À ce jour, toutefois, il manque de financement fédéral 
et de plans de mise en œuvre fondés sur des données 
probantes pour soutenir l’application de ces principes, 
laquelle ¬ nécessitera d’intervenir simultanément sur trois 
fronts. Premièrement, il faudra bien planifier l’expansion 
des services, deuxièmement, il faudra adopter une 
approche fondée sur des données probantes en matière 
l’abordabilité et troisièmement, il faudra une stratégie de 
main-d’œuvre bien ficelée pour régler les problèmes de 
qualité.  

Par conséquent, Campagne 2000 formule trois 
propositions pour la prochaine série d’ententes sur trois 
ans :  

•	 En premier lieu, les engagements financiers actuels 
doivent être augmentés. Ils sont insuffisants pour couvrir 
le développement considérable requis pour assurer une 
couverture plus universelle d’ici une décennie.

•	  En second lieu, pour que les familles et les enfants 
vulnérables aient accès à des services de garde de qualité 
et abordables, il faut des plans de mise en œuvre concrets 
et fondés sur des données probantes afin d’orienter le 
développement efficace des services et des réseaux dans 
les provinces et les territoires. 

•	 Enfin, tous les ordres de gouvernement et divers 
partenaires communautaires au Canada doivent 
collaborer à bâtir le système en travaillant sur certains 
éléments clés tels une stratégie globale de main-d’œuvre 
pour le secteur des services de garde, une stratégie pour 
la collecte de données et un programme de recherche. 
Et ils doivent mettre en place l’infrastructure requise 
pour soutenir l’expansion des services dans les secteurs 
public et à but non lucratif et assurer une gouvernance 
rigoureuse.

Enfin, Campagne 2000 demande avec instance 
au gouvernement fédéral de reconnaître comme 
complémentaires le système universel de services de garde 
à l’enfance et le régime équitable de congés parentaux, 
les deux étant les composantes essentielles d’une politique 
familiale efficace.

Augmenter le revenu 
des familles 
Les familles contribuent aux programmes de sécurité 
du revenu du Canada par leurs taxes et les retenues 
salariales. En période de crise ou de transition ou à la 
naissance d’un enfant, les mesures de soutien au revenu 
doivent permettre aux familles de franchir cette étape 
sans sombrer dans la pauvreté. Comme le gouvernement 
fédéral est « responsable de 80 pour cent environ des 
prestations versées par l’entremise du système canadien 
de sécurité du revenu »,50  son leadership est requis pour 

Graphique 8 : Nombre total de places en services de garde 		
	 réglementés - enfants âgés de 0 à 12 ans

Source : Friendly, M. et col. Early childhood education and care in 
Canada, 2016 (2018).



“Les familles contribuent aux 
programmes de sécurité du revenu 
du Canada par leurs taxes et les 
retenues salariales. En période 
de crise ou de transition ou à la 
naissance d’un enfant, les mesures 
de soutien au revenu doivent 
permettre aux familles de franchir 
cette étape sans sombrer dans la 
pauvreté.”

Graphique 9 : Comparaison du taux de pauvrete: MPC vs 	
	         MFRFR

Photo : Aditya Romansa
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remédier aux lacunes des programmes et aux disparités 
régionales en matière d’aide sociale et de sécurité du revenu 
qui confinent les enfants à la pauvreté. Dans cette partie du 
rapport, nous proposons divers moyens d’améliorer le revenu 
des familles et de réduire la pauvreté. 

L’Allocation canadienne pour 
enfants réduit réellement la 
pauvreté infantile et la privation 
matérielle 
Mise en œuvre en juillet 2016, l’ACE est une mesure 
de soutien au revenu importante pour les familles. Le 
gouvernement prévoit qu’elle permettra à 300 000 enfants 
d’échapper à la pauvreté (MPC). En raison du décalage de 
deux ans des données, nous ne pourrons pas établir avant 
2019 l’impact des versements de l’ACE sur toute une année. 
Mais, sur la base de six mois de versements, les données 
des déclarants indiquent une baisse de 6,2 % du taux de 
pauvreté infantile de 2015 (20,9 %) à 2016 (19,6 %) 
(FRMFR-ApI). 51  En comparaison, selon la Mesure du panier 
de consommation (MPC), calculée à partir des données 
de l’Enquête canadienne sur le revenu (ECR), le taux de 
pauvreté infantile a chuté de 18 %, c’est-à-dire de 2,3 points 
de pourcentage, de 2015 (13,3 %) à 2016 (11,0 %). 52

Les données des déclarants comprennent les données 
sur les familles à faible revenu des Premières nations 
vivant dans une réserve, sur les personnes vivant dans les 
territoires et dans des établissements gouvernementaux - 
des groupes dont les taux de pauvreté sont plus élevés. 
Par ailleurs, l’échantillon des données des déclarants est 
beaucoup plus grand de sorte qu’il contient moins d’erreurs 
d’échantillonnage. L’Enquête canadienne sur le revenu sous-
estime sans doute l’ampleur de la pauvreté infantile. C’est 
pourquoi nous demandons de mesurer les progrès en matière 
de pauvreté infantile en utilisant les données des déclarants. 

Source : Statistique Canada, tableau 11-10-0135-01 (Mesure du 
panier de consommation – MPC) et tableau 11-10-0020-01 (Mesure 
de faible revenu de la famille de recensement -FRMFR-ApI).



importe leur statut d’immigration. 54

•	 Fournir de l’aide aux parents dans les divers types 
de refuges, particulièrement aux femmes échappant à 
la violence, pour leur permettre de faire leur déclaration 
d’impôt et ainsi recevoir l’ACE.55 

•	 Conclure des accords avec les provinces et les 
territoires pour que les maigres revenus des familles 
bénéficiaires d’aide sociale ou de soutien au revenu ne 
soient pas amputés d’une quelconque portion de l’ACE. 
À ce jour, les provinces et les territoires se sont engagés à 
ne pas récupérer de tels montants, mais des mécanismes 
de contrôle additionnels sont requis. 
La perte d’un emploi, la maladie, l’invalidité, la 
migration forcée, le divorce ou la violence familiale sont 
des situations incontournables et très déstabilisantes. 
Il est inadmissible que des situations imprévisibles et 
incontournables confinent quiconque à vivre dans la 
pauvreté. C’est pourtant une réalité pour les individus 
et les familles contraints à avoir recours à l’aide sociale 
au Canada. Pour la plupart des bénéficiaires, le revenu 
de ces prestations est sous le seuil de la pauvreté, 
ce qui entraine la faim, l’instabilité de logement, la 
stigmatisation, l’exclusion sociale et d’importants 
problèmes de santé. 

Le faible niveau des prestations d’aide sociale contribue 
de façon substantielle à l’ampleur de la pauvreté au 
Canada. Les couples qui ont un enfant sont les plus 
pauvres, leur revenu médian se situant à 12 000 
dollars presque sous la MFR après impôt de 35 375 
dollars. Le gouvernement fédéral peut diminuer ces 
écarts en améliorant le Transfert canadien en matière 
de programmes sociaux (TCPS)56  afin de fixer des 
normes d’aide sociale acceptables et de remédier aux 
règles variables régionales qui perpétuent la pauvreté. 

Investir judicieusement dans les 
familles pour réduire la pauvreté 
infantile de 50 % d’ici 2020 
Depuis 2016, Campagne 2000 a identifié cinq solutions 
déterminantes pour permettre à l’ACE de combattre plus 
efficacement la pauvreté. Nous félicitons le gouvernement 
qui a repris deux de ces solutions, soit l’indexation 
plus rapidement que prévu de l’ACE selon l’inflation et 
l’adoption de mesures pour qu’un plus grand nombre de 
familles autochtones se prévalent de l’ACE. À présent, nous 
demandons au gouvernement fédéral de :  

•	 Augmenter l’ACE pour que, combinée à une nouvelle 
prestation proposée appelée « dividende de la dignité », 
elle réduise la pauvreté infantile de 50 % d’ici 2020 (en 
fonction de la FRMFR-ApI calculée à partir des données 
des déclarants). 

•	 Créer une nouvelle prestation ciblée, le « dividende 
de la dignité », afin de verser 1 800 dollars par adulte et 
enfant aux personnes vivant sous le seuil de la pauvreté. 
Comme expliqué dans le Budget fédéral alternatif de 
2019, le dividende de la dignité est en quelque sorte un 
supplément au crédit pour la TPS et permettrait à 450 000 
personnes d’échapper à la pauvreté, dont la moitié sont 
des enfants.53 

•	 Modifier la Loi de l’impôt sur le revenu pour en rayer 
l’alinéa 122.6(e) qui assujettit l’admissibilité à l’ACE 
au statut d’immigration du parent demandeur. Certains 
enfants, à cause du statut d’immigration de leurs parents, 
n’ont pas accès à l’ACE. Cette modification fera en 
sorte que tous les parents au Canada considérés comme 
résidents aux fins de l’impôt auront droit à l’ACE, peu 

Source : Statistique Canada. Totalisations personnalisées. Fichier des 
familles T1 2016.

Source : Statistique Canada, tableau 11-10-0135-01 (Mesure du panier 
de consommation – MPC) et tableau 11-10-0020-01 (Mesure de faible 
revenu de la famille de recensement -FRMFR-ApI.

Graphique 10 : Réductions de la pauvreté infantile attribuables 	
	 aux transferts gouvernementaux, Canada, 	
	 provinces et territoires 2016

Graphique 11 : Comparaison du taux de : MPC vs 		
MFRFR
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Considérant que 450 000 enfants au Canada vivent dans 
des familles à revenu très bas ou bénéficiaires d’aide 
sociale, 57 il est pressant d’agir. 

Nous demandons au gouvernement de verser 4 milliards 
de dollars de plus au TCPS en un premier temps afin i) 
de fixer à un niveau approprié les normes minimales en 
matière d’aide sociale et ainsi permettre aux gens de vivre 
dans la dignité et ii) d’assurer l’accès et la qualité des 
services sociaux et des programmes d’apprentissage et de 
garde à l’enfance. Le TCPS doit verser aux provinces et 
territoires des fonds suffisants, soutenus et prévisibles qui 
tiennent compte des disparités économiques régionales 
et il doit faire en sorte que le gouvernement fédéral et 
les gouvernements provinciaux respectent leur obligation 
en matière de droits de la personne de fournir un revenu 
suffisant à tous les Canadiens et Canadiennes à faible 
revenu. Pour ce faire, des normes minimales devront 
s’appliquer aux prestations d’aide sociale et aux services 
sociaux pour obtenir les fonds du TCPS, tout en laissant 
une marge de manœuvre nécessaire aux provinces et aux 
territoires. De plus, les restrictions arbitraires de croissance 
devront être abolies. Ces mesures fourniront la base fiscale 
requise pour inscrire ces normes dans la loi en tant que 
conditions pour accéder au TCPS.

Respecter le droit à la pension 
alimentaire de tous les enfants
Présentement, des variations régionales existent au 
chapitre du traitement de la pension alimentaire des 
enfants dont la famille est bénéficiaire d’aide sociale. 
Une harmonisation est nécessaire pour s’assurer que le 
droit des enfants à la pension alimentaire est respecté.58 
Le but de la pension alimentaire est de fournir une assise 
économique suffisante aux enfants lorsque leurs parents 
se séparent ou se divorcent. Le gouvernement fédéral doit 
faire preuve de leadership et, en collaboration avec les 
provinces et les territoires, s’assurer que les enfants de 
familles bénéficiaires d’aide sociale ne font pas l’objet 
de discrimination et ne sont pas plus durement pénalisés 
en raison de la source de revenu de leur famille. Le 
gouvernement fédéral doit agir pour :

•	 S’assurer que les enfants de familles monoparentales 
bénéficiaires d’aide sociale conservent la pension 
alimentaire pour enfants, qui est présentement déduite du 
revenu de leur famille.  

•	 S’assurer, en ajoutant des conditions au TCPS, que 
les prestations d’assurance-emploi reliées aux enfants ne 
sont pas déduites de l’aide sociale ou des prestations 
d’invalidité provinciales . 

Photo : Ben White

Rôle d’un revenu de base 
Campagne 2000 est d’avis qu’au même titre que les 
programmes de sécurité du revenu le « revenu de base » (RB) 
doit avoir pour objet d’éliminer la pauvreté et de réduire les 
inégalités de revenu en haussant le seuil des revenus. Le RB 
peut diminuer la stigmatisation et accroître la dignité, mais 
il n’est pas une panacée pour contrer la pauvreté. Plutôt, le 
RB doit compléter des services publics et sociaux solidement 
établis, une stratégie de création d’emplois décents bien 
conçue et des normes d’emploi musclées qui permettent aux 
familles d’échapper aux multiples facettes de la pauvreté.59 

Au printemps 2017, l’Ontario lançait un projet pilote de trois 
ans sur le revenu de base, un projet parmi les plus ambitieux 
au monde. Malheureusement, le nouveau gouvernement a mis 
fin au projet pilote trois mois seulement après avoir atteint la 
pleine participation de 4 000 personnes, prétextant son coût 
et ses effets dissuasifs à l’emploi, même si les deux tiers des 
participants travaillaient.60  Il était prévu que les participants 
reçoivent pendant trois ans un revenu stable de 16 989 
dollars/an pour les personnes seules et de 24 027 dollars/
an pour les couples, auxquels montants on soustrayait 50 % 
de tout revenu gagné. Bon nombre des participants avaient 
prévu de retourner aux études et de suivre une formation pour 
obtenir un meilleur emploi. Dans un contexte où le monde 
entier observe littéralement l’expérience, nous demandons au 
gouvernement fédéral de prendre immédiatement à sa charge 
ce projet pilote sur le revenu de base. Les participants ont droit 
à la stabilité et les chercheurs et les gouvernements du monde 
entier pourront apprendre beaucoup de l’examen des résultats. 
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Faire du travail une 
porte de sortie de la 
pauvreté 
Pour que le Canada soit exempt de pauvreté, les familles 
ont besoin d’emplois décents, assortis de salaires adéquats, 
d’avantages sociaux, d’équité et de stabilité. Or, la précarité 
d’emploi grandissante nuit à l’atteinte de ces objectifs. 
Aujourd’hui, 32 % des emplois en Ontario offrent de faibles 
salaires, des horaires erratiques, du travail contractuel et 
des régimes de santé ou de retraite minimaux.61  Ce sont 
les femmes, les travailleurs et travailleuses racialisés et les 
nouveaux immigrants qui portent l’essentiel du fardeau de ces 
conditions de travail difficiles. Les parents ont également de 
plus en plus de mal à coordonner les services de garde de 
leurs enfants et à acheter l’essentiel sans avoir à sauter des 
repas. 

Les travailleurs et travailleuses qui ont un emploi précaire 
subissent aussi un stress inutile lorsqu’ils perdent leur emploi 
ou un contrat, tombent soudainement malades ou attendent 
un bébé et doivent avoir recours à l’assurance-emploi (a.-
e.). En août 2018, seulement 39 % des personnes sans 
emploi au Canada recevaient des prestations d’a.-e. Pour les 
femmes, ce pourcentage était un maigre 32 %. L’abolition 
par le gouvernement des 910 heures de travail accumulées 
pour avoir droit aux prestations dans le cas des nouveaux 
employés et des employés réembauchés a été un premier pas 
apprécié sur les réformes nécessaires. Or, des réformes plus 
substantielles s’imposent maintenant afin que les femmes, les 
jeunes adultes, les travailleurs et travailleuses racialisés, les 
nouveaux immigrants et d’autres cotisants à l’a.-e. puissent 
obtenir les prestations lorsqu’ils en ont besoin. 

Les emplois précaires et leurs risques pour la santé physique 
et mentale pèsent lourdement sur les soins de santé et les 
services sociaux du Canada. Cette précarité aide également 
à expliquer pourquoi les inégalités de revenu sont à des 
niveaux si élevés et leur incidence négative sur l’espérance de 
vie, la santé des gens, la confiance et la cohésion sociale. 62 

Un tiers environ des Canadiens et Canadiennes « sont très 
stressés pour des questions d’argent ».63  Le gouvernement 
doit donc agir pour bâtir une société plus égalitaire, 
créer des emplois de qualité, adopter une fiscalité juste et 
financer les services et les programmes publics.  

Nous accueillons favorablement les dispositions de la 
Loi d’exécution du budget d’octobre 2018 visant l’équité 
salariale et l’élimination de l’écart salarial entre les 
hommes et les femmes dans les secteurs réglementés par le 
gouvernement fédéral. Nous nous réjouissons également 
de la nouvelle clause du Code du travail canadien relative 
au congé payé pour les survivants de violence familiale et 
aux mesures pour éviter que les employeurs réduisent le 
salaire, les avantages sociaux et la sécurité d’emploi des 
travailleurs touchés. D’autres améliorations sont nécessaires 
pour soutenir les familles. Nos recommandations portent 
sur : 

1.	 Les normes d’emploi
•	 Restaurer le salaire minimum fédéral et le fixer à 
15$/h, avec indexation en fonction de l’inflation. 

2.	 L’emploi et le sous-emploi
•	 Créer des programmes publics d’emploi pour les 
régions et les populations aux prises avec un chômage 
élevé ou qui ont d’importantes concentrations de 
travailleurs et de travailleuses à faible revenu, comme des 
jeunes, des Autochtones, des personnes racialisées, des 
femmes et des nouveaux arrivants.64 
•	 S’attaquer au sous-emploi et améliorer l’équité par le 
truchement du programme fédéral des infrastructures en 
assujettissant le financement à l’obligation d’engager des 
personnes marginalisées, d’offrir une formation initiale à 
l’apprentissage aux groupes marginalisés et de conclure 
des accords sur les retombées communautaires. 65

•	 Mettre en œuvre une stratégie d’emplois « verts » afin 
de pourvoir les postes des industries vertes, de s’adapter 
au changement climatique et de faciliter une juste transition 
de l’industrie extractive. 

Photo : Tai Pang Lui
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3. L’examen de l’assurance-emploi 
•	 Concentrer l’examen anticipé du régime d’assurance-
emploi sur des modifications qui permettront aux personnes 
emplois précaires et temporaires d’avoir accès à des 
prestations d’a.-e. à des taux acceptables.66 À cet égard : 
o	 Réduire à 360 heures le nombre d’heures pour être 
admissibles aux prestations dans toutes les régions et à 300 
heures pour les prestations spéciales.
o	 Augmenter le taux des prestations à plus de 55 % des 
gains normaux, un pourcentage trop bas.
o	 Restaurer l’accès aux prestations parentales pour les 
travailleurs migrants.
o	 Augmenter la durée des prestations de maladie de 15 
semaines à 30 semaines.
o	 Bonifier le supplément au faible revenu en fonction du 
revenu de la personne plutôt que du revenu du ménage.
•	 Revoir l’option de congé de maternité ou parental de 
18 mois, dont le taux de prestation est seulement 33 % des 
gains assurables pour la durée du congé. Un taux aussi 
bas crée un précédent inquiétant et avantage les familles à 
revenu élevé qui pourraient se permettre cette option. 

4.	 Les mesures de soutien social pour les 	
		 parents qui travaillent : 
•	 Investir dans un réseau de services de garde à l’enfance 
accessibles et de qualité afin de permettre à plus de parents, 
principalement aux mères, de travailler ou de faire des 
études. 
•	 Bonifier le régime d’assurance-maladie pour inclure 
les médicaments, les soins dentaires et divers services de 
réadaptation.

La réduction de la 
pauvreté est facilitée 
par un régime fiscal 
équitable 
Il y a corrélation entre des niveaux élevés d’inégalité dans 
la société et de faibles résultats sur le plan de la santé, de 
l’espérance de vie et de l’éducation.67-68 Ainsi, les effets 
des inégalités grèvent nos services éducatifs et nos soins de 
santé, de même que d’autres services publics conçus pour 
remédier à la pauvreté et au faible revenu, notamment le 
logement social et l’aide sociale. Les coûts très réels de la 
pauvreté et de l’inégalité nous obligent à examiner les écarts 
de richesse et de revenu dans ce pays.

La stagnation de revenu parmi les classes inférieures et 
moyennes, comparativement aux hausses incessantes 
de revenu chez les mieux nanties (voir le graphique), ne 
révèle qu’une partie de l’histoire. Cet écart de revenu est 
attribuable, d’une part, à l’évolution du marché du travail 
et, d’autre part, à des changements apportés aux politiques 
publiques. La diminution du soutien accordé aux personnes 

à faible revenu et la hausse des exemptions fiscales 
accordées aux personnes à revenu élevé ont exacerbé les 
inégalités au Canada. Il est important de souligner que 
l’écart de revenu se creuse en raison des économies et des 
abris fiscaux propres aux plus riches et qui ont pour effet 
de concentrer encore davantage la richesse chez ceux qui 
occupent le haut de la pyramide.

Nos politiques publiques participent également à cette 
concentration de la richesse en autorisant différentes 
dépenses fiscales aux personnes à revenu élevé et en un 
traitement préférentiel pour leur revenu de placement.69 Si le 
régime d’imposition actuel des particuliers, lequel avantage 
présentement de façon disproportionnée les familles les plus 
riches dans notre pays, était plus progressif, il y aurait plus 
d’égalité et plus de recettes fiscales pour financer des volets 
essentiels de la SCRP et de la Stratégie nationale sur le 
logement.

•	 Le Canada est le seul pays du G7 à ne pas avoir de taxe 
successorale. Une taxe successorale de 45 %, soit entre celle 
de 40 % aux États-Unis et de 55 % au Japon, générerait 2 
milliards de dollars de plus en recettes fiscales. 70

•	 L’imposition des gains en capital à un taux équivalent 
au taux applicable au revenu d’emploi - au lieu d’inclure 
seulement la moitié de ces gains dans le revenu imposable 
comme on le fait actuellement et dont 92 % des bénéfices 
vont aux 10 % des personnes aux revenus les plus 
élevés - ajouterait 11 milliards de dollars aux coffres du 
gouvernement fédéral. 71

•	 Les impôts sur les sociétés ont diminué considérablement 
depuis deux décennies et ces mesures n’ont pas créé d’emplois 
et n’ont pas stimulé la croissance économique. L’augmentation 
du taux d’imposition fédéral sur les sociétés à 21 %, à l’instar 
du taux adopté récemment aux États-Unis, tout en haussant 
aussi à 15 % le taux d’imposition sur les petites entreprises pour 
maintenir la proportionnalité, permettrait de percevoir environ 
12 milliards de dollars de plus. 72

Source : Statistique Canada, Limite supérieure du revenu, part du revenu 
et revenu moyen selon le type de famille économique et le décile de 
revenu. Tableau 11-10-0192-01.

Graphique 12 : Limite supérieure du revenu, part du revenu et 		
	 revenu moyen selon le type de famille 			
	 économique et le décile de revenu, 2016
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Un logement pour tous  
Le prix inabordable des logements demeure un enjeu 
majeur partout au pays. L’accès à un logement de qualité 
et à prix abordable est un facteur essentiel pour soutenir 
l’inclusion sociale et le bien-être des personnes. Pourtant, 
12,7 % des ménages au Canada ont un besoin impératif 
de logement, ce qui signifie que leur logement leur coûte 
plus de 30 % de leur revenu, a besoin de réparations 
majeures ou ne convient pas à la taille de la famille.73  
Si l’on prend uniquement les ménages dont le loyer est 
inabordable, c.-à-d. il coûte plus de 30 % du revenu 
du ménage, le besoin grimpe à 24,1 % au Canada, 
et 10 % de ces ménages consacrent la moitié ou plus 
de leur revenu à leur loyer. 74 Plus du tiers des familles 
monoparentales vivent dans un logement inabordable, et 
les familles dirigées par une femme ainsi que les familles 
autochtones, racialisées et immigrantes sont touchées 
de façon disproportionnée.75-76 Les familles autochtones 
font non seulement face de façon disproportionnée au 
coût inabordable des logements, mais également au 
surpeuplement et à la décrépitude de leur logement. Une 
famille autochtone sur cinq vit dans un logement ayant 
besoin de réparations majeures ou dans un logement 
surpeuplé.77 

Pour répondre à ces problèmes, en 2017, le gouvernement 
a créé la Stratégie nationale sur le logement (SNL) qui met 
de l’avant de premières mesures importantes pour remédier 
à la crise du logement à l’échelle du pays. Essentiellement, 
la SNL adopte une approche fondée sur les droits de la 
personne qui accorde la priorité aux personnes et aux 
communautés marginalisées. Et à présent, nous avons la 
possibilité d’enchâsser dans une loi le logement en tant 
que droit de la personne, ce que nous recommandons 
fortement au gouvernement de faire tout en y associant les 
dispositions suivantes :

•	 Des instances indépendantes et des mécanismes de 
reddition de comptes afin d’avoir des recours dans le cas 
de violations systémiques du droit au logement;
•	 Du financement stable et soutenu afin de soutenir 
l’initiative communautaire de locataires qui vise une plus 
grande inclusion et de permettre la participation des 
organismes communautaires à l’élaboration des politiques 
d’habitation et à la prise de décisions entourant les projets;
•	 Un engagement à mettre fin au sans-abrisme d’ici 
2030.
Cette dernière recommandation met en évidence une 
faille de la récente SNL qui prévoit réduire le sans-abrisme 
de seulement 50 %. Cette cible est franchement laxiste 
dans une perspective de droit de la personne. Et la 
Prestation canadienne pour le logement (PCL) proposée est 
également laxiste. En effet, aucun ménage ne la recevrait 
avant 2020 et, après cette date, aucun échéancier pour 
atteindre l’objectif de verser la PCL à 300 000 ménages 
n’est déterminé. Par conséquent, nous recommandons au 

gouvernement de verser la prestation dans un délai plus 
rapproché et à un plus grand nombre de ménages :
•	 Accélérer et renforcer la mise en place et le déploiement 
de la PCL, allouant 1,5 milliard de dollars à sa mise en 
œuvre devancée pour que tous les enfants et toutes les 
familles admissibles reçoivent de l’aide le plus rapidement 
possible. 78

La SNL n’engage pas suffisamment de nouveaux fonds 
pour combattre efficacement la crise du logement. Les fonds 
alloués aux réparations ne suffiraient même pas à couvrir 
les réparations dans les logements sociaux nécessaires à 
Toronto. De plus, le nombre estimé de nouveaux logements 
ne permettrait pas d’héberger 20 % des ménages qui ont 
présentement un besoin impérieux de logement. Aussi, la 
SNL ne prévoit pas de financement destiné aux logements 
supervisés ou logements-services, un autre oubli flagrant 
dans une perspective de droit de la personne. Nous 
recommandons donc ce qui suit :
•	 Investir 1 milliard de dollars par année pour bâtir des 
logements supervisés/services pour les personnes présentant 
des problèmes de santé mentale et physique, en particulier 
pour les populations vulnérables et marginalisées.79  
•	 Augmenter le financement pour les nouveaux logements 
sociaux et pour parachever la remise en état et la rénovation 
du parc immobilier actuel et en assurer l’entretien régulier.
Ces investissements dans les logements sociaux sont 
importants afin d’assurer la stabilité des logements et de 
les placer à l’abri de la volatilité du marché et des hausses 
de loyer 80-81et de mettre sur pied des services de soutien 
pour les personnes qui en ont besoin. On sait qu’il y a 
une corrélation entre un logement décent, un bon état de 
santé mentale et physique et le développement, mais ces 
avantages sont perdus si le logement est précaire ou de 
mauvaise qualité. 82-83

Enfin, même si les groupes les plus éprouvés par le sans-
abrisme et qui ont un besoin impératif de logement, 
notamment les mères seules, les familles racialisées, les 
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jeunes LGBTQ2S, sont particulièrement visés par le droit au 
logement, nous sommes toujours en attente d’une stratégie 
sur le logement autochtone et de financement pour préserver 
et étendre l’accès au logement social pour les Autochtones 
vivant dans les centres urbains. C’est l’élément le plus critique 
de la Stratégie nationale sur le logement et une composante 
essentielle de la démarche de réconciliation.

La pauvreté érode la 
santé publique 
La pauvreté a des effets dévastateurs pour les personnes ainsi 
que pour la santé publique. Fait à souligner, l’Organisation 
mondiale de la santé considère que la pauvreté est le plus 
important déterminant social de la santé, notant au passage 
que « les pauvres vivent moins longtemps et sont plus souvent 
malades que les riches ».84   En raison d’inégalités sociales 
et de défavorisation, les familles en situation de pauvreté font 
face à des iniquités systémiques en matière de santé, qui sont 
tout à la fois évitables et injustes. 85

Selon Evidence Network, les enfants en situation de pauvreté 
sont susceptibles « d’avoir un faible poids86 à la naissance, 
de souffrir d’asthme, de diabète de type 2, d’une mauvaise 
santé bucco-dentaire et de malnutrition ».  Une fois adultes, 
ils sont « plus susceptibles de souffrir de dépendances, de 
problèmes de santé mentale, d’incapacités physiques et de 
décès prématuré ». 87 La pauvreté des enfants et des familles 
provoque beaucoup de douleur et souffrance sur le plan 
individuel et coûte cher à notre système de santé et à notre 
économie.

L’insécurité alimentaire, c’est-à-dire « l’incertitude ou 
l’incapacité d’avoir accès à des aliments nutritifs en quantités 
suffisantes »88 , est un grave problème de santé publique 
qui touche 4 millions de Canadiens et de Canadiennes, 
et la situation est « particulièrement alarmante dans les 
communautés autochtones ». 89 , 90 Les personnes vivant 
en régions éloignées, les familles monoparentales et les 
locataires y sont tous plus exposés que les autres. Des 
données de l’Enquête sur la santé dans les collectivités 
canadiennes (ESCC) révèlent qu’au moins un enfant sur six 
vit dans un ménage qui lutte chaque jour pour mettre de la 
nourriture sur la table; le pourcentage variant de 15,9 % en 
Colombie-Britannique à 72 % au Nunavut. » 91

Il est positif de voir que la SCRP « la réduction des niveaux 
d’insécurité alimentaire »,92  mais nous constatons qu’aucune 
cible n’est précisée. Des politiques et des cibles précises 
pour réduire et ultimement éradiquer l’insécurité alimentaire 
devraient servir d’assise à la fois à la Stratégie de réduction 
de la pauvreté et à la Politique nationale sur l’alimentation à 
venir. Dans ce contexte, nous nous attendons à une collecte 
plus rigoureuse de données sur la prévalence de l’insécurité 
alimentaire. Ce qui signifie que participer à l’Enquête sur la 
sécurité alimentaire ne peut plus être laissé à la discrétion 

des provinces et des territoires 93 et que les données sur 
l’insécurité alimentaire doivent être recueillies avec des 
outils culturellement sécuritaires dans les communautés des 
Premières nations qui, pour le moment, ne participent pas 
à l’Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes 
(ESCC). 94                                                         

Nous devons également voir à ce que les prestations d’aide 
sociale, combinées aux prestations pour enfants, soient 
suffisamment élevées pour éliminer l’insécurité alimentaire 
sans tenir pour acquis que les banques alimentaires 
prendront la relève auprès des familles. 

La santé publique est également compromise en l’absence 
d’un régime national d’assurance-médicaments. Combler 
cette lacune est la tâche inachevée du Programme 
d’assurance-maladie du Canada. Pour soutenir l’équité 
en matière de santé, le gouvernement doit bonifier le 
Programme canadien d’assurance-maladie pour inclure 
un régime national d’assurance-médicaments, les soins 
dentaires et visuels et divers services de réadaptation. 

En ce qui concerne l’assurance-médicaments, le Canada 
est le seul pays de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) dont le système de 
santé publique n’inclut pas les médicaments.95  On estime 

Source : Statistics Canada. Canadian Community Health Survey (CCHS), 
2015-2016. As cited in PROOF Food Insecurity Policy Research (2016). 
* Opted out of food insecurity measurement in 2015-2016.

Graphique 13 : Pourcentage d’enfants dans des ménages souffrant 
d’insécurité alimentaire
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que près de deux millions de Canadiens ne peuvent pas 
se payer leurs médicaments d’ordonnance. Le système 
bigarré actuel de couverture des médicaments repose sur 
un mélange inégal de contributions des secteurs public et 
privé. Ce système est inconsistant, difficile à comprendre 
pour les familles et il coûte cher à administrer. Le Canada 
peut et doit faire mieux. 

Il est terrible de 
gaspiller sa jeunesse à 
être pauvre 
Les jeunes vivent à une époque de changements sociaux, 
culturels et économiques remarquables. Les neuf millions 
de jeunes âgés de 15 à 39 ans que compte le Canada 
sont plus diversifiés, branchés, socialement engagés et 
instruits que tous ceux des générations précédentes.96  
Les jeunes ont pris la tête de mouvements qui réclament 
des comptes et qui dénoncent l’inégalité entre les sexes 
et l’inégalité raciale et ils exigent du changement. 
Leur mobilisation se déroule dans un contexte 
d’automatisation croissante et d’incertitude quant à 
l’évolution du travail. 
Les jeunes qui ont vécu la pauvreté et qui ont été sans-
abri font face à un rude combat pour passer à l’âge 
adulte et essayer d’échapper à la pauvreté. En raison 
de l’augmentation des droits de scolarité et de la hausse 
du coût de la vie, 50 % des jeunes qui obtiennent un 
baccalauréat se retrouvent avec une dette moyenne de 
26 300 dollars.97  Malheureusement, une nouvelle étude 
révèle que plus d’un professionnel sur cinq occupe un 
emploi précaire, et les femmes sont touchées de façon 
disproportionnée. Les jeunes entrent sur le marché du 
travail, écrasés par de lourdes dettes d’études, et les 
emplois stables et permanents, assortis d’avantages 
sociaux, sont une denrée rare. Ce manque de sécurité les 
rattrape à mesure qu’ils vieillissent. 98

Vu l’instabilité de l’emploi et les coûts à la hausse dans 
le secteur immobilier, il n’est pas étonnant que le nombre 
de jeunes propriétaires ait diminué récemment pour 
la première fois en vingt ans. Cette donne « s’inscrit 
dans d’autres tendances générales, comme la part 
grandissante de jeunes habitant chez leurs parents et 
le retard à fonder une famille ».99  Pour les 35 000 à 
40 000 jeunes âgés de 13 à 24 ans qui sont sans abri 
chaque année, une bonne nuit de sommeil, sans violence 
ni anxiété, c’est beaucoup demander, s’acheter une 
maison l’est d’autant plus.100 
Pour la première fois, le taux de pauvreté infantile 

indiqué ici (19,6 %) comprend 42 510 parents à 
faible revenu qui sont eux-mêmes âgés de moins de 
18 ans (FRMFR-ApI). Le nombre de jeunes parents pris 
en charge par les services d’aide et de protection de 
l’enfance et qui se font retirer leurs enfants est élevé. 101 
Pour sortir les familles dirigées par de jeunes parents 
de la pauvreté, il faut des mesures sociales robustes 
pour les aider à se développer en tant que parent, à 
terminer leur secondaire et à poursuivre des études 
postsecondaires afin d’obtenir de bons emplois. Ils 
doivent nécessairement avoir accès à des services de 
garde à l’enfance de qualité et abordables. 
La politique nationale pour la jeunesse annoncée est une 
mesure prometteuse. Pour être véritablement efficace, elle 
devra abolir les obstacles auxquels font face les jeunes 
à faible revenu et les jeunes dans toute leur diversité 
- spécialement les jeunes Autochtones, le groupe dont 
la croissance est la plus rapide au Canada. 102 Nous 
demandons également au gouvernement du Canada de : 
•	 Prioriser la création d’emplois pour les jeunes par 
le truchement du programme fédéral de financement 
des infrastructures et d’accorder une importance 
particulière aux programmes d’apprentissage et de 
stages, aux emplois à salaires décents et aux possibilités 
d’avancement. 
•	 Servir de modèle en instaurant un salaire minimum 
fédéral de 15 $/h pour les travailleurs et travailleuses de 
tous âges. 
•	 Créer un programme national d’avantages sociaux 
transférables pour les personnes occupant des emplois 
précaires. 103 
•	 Financer des logements et des mesures de soutien 
appropriées dans la perspective d’un Logement d’abord 
pour les jeunes afin d’éliminer le sans-abrisme et 
l’instabilité du logement .104

•	 Rendre universellement accessibles les études 
postsecondaires en abolissant les droits de scolarité. 
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